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	La notion de revenus a rarement fait l'objet d'études approfondies en droit. Sa présence dans de nombreux domaines - droit des biens avec les fruits, droit du travail avec le salaire, droit commercial avec les dividendes, droit des régimes matrimoniaux avec les gains et les salaires et les fruits et revenus de biens propres... - mérite pourtant qu'on s'y intéresse. Celle-ci fait l'objet de deux approches traditionnelles.

	La première fondée sur l'origine, distingue les revenus du travail des revenus du capital. La seconde appréhende les revenus par leur affectation en les définissant comme des biens destinés à satisfaire les besoins de la vie courante. Aucune de ces approches n'apparaît pertinente dès lors qu'elles ne permettent pas de déterminer précisément ce qu'englobe la notion, ni de connaître son régime juridique. L'auteur se propose de tenter une nouvelle approche de la notion en distinguant le contenu du contenant. Les revenus forment ainsi une catégorie juridique constituée de l'ensemble des valeurs pécuniaires périodiques ou potentiellement renouvelables d'une personne.

	Chaque revenu perd ainsi ses caractéristiques propres pour emprunter celles de la catégorie et obéir à son régime juridique. Celui-ci se résume très simplement. D'un côté la nature des revenus impose qu'ils ne fassent l'objet d'aucune restriction quant à leur utilisation. De l'autre, leur importance comme source de richesse nécessite qu'ils ne soient ni dissipés, ni détournés. La conciliation de ces objectifs conduit à soumettre les revenus à deux principes successifs : une libre disposition a priori et une protection à posteriori.
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        Rémy Cabrillac

      

      
        
          1Revenus ? La notion est au cœur des préoccupations de tout un chacun, tant elle conditionne les moindres détails de notre vie quotidienne.

          2Revenus ? La notion est au cœur des préoccupations des économistes, tant elle conditionne leurs analyses microéconomiques comme macroéconomiques.

          3Revenus ? La notion est au cœur des préoccupations des juristes, tant elle conditionne le fondement comme le régime de matières aussi essentielles et diverses que le droit des obligations, le droit des biens, le droit patrimonial de la famille, le droit du travail, ou le droit fiscal.

          4Pourtant, le droit entretient parfois une attitude ambiguë avec cette notion de revenus, préférant la désigner par des périphrases désuètes, telle la formule plus large et source de contentieux « d’industrie des époux », ou la rattacher à des catégories exclusivement juridiques, comme celle de fruits. Surtout, aucune étude n’avait tenté de rassembler les morceaux de ce puzzle éparpillés aux quatre coins des branches éclatées de la matière juridique.

          5De multiples biens pouvant être qualifiés de revenus, trouver un critère commun à l’ensemble des manifestations de la notion constituait en effet un préalable, aussi nécessaire que difficile, à toute synthèse. Le premier mérite de Monsieur Robinne est d’avoir su, avec science et méthode, fédérer ces applications apparemment disparates des revenus pour donner une âme à cette notion unifiée sous la bannière d’une définition convaincante. L’idée ingénieuse, visionnaire même, de Monsieur Robinne, est de dépasser l’approche traditionnelle des revenus en fonction de leur origine, revenus du travail ou revenus du capital, pour les appréhender sous le double angle du contenu et du contenant. Les revenus se caractérisent comme des valeurs pécuniaires périodiques ou potentiellement renouvelables, qui se fondent dans une masse au sein de laquelle chaque revenu perd ses caractéristiques propres pour emprunter celles de la notion.

          6Prolongeant naturellement son étude, Monsieur Robinne met en lumière les deux principes fondamentaux qui régissent les revenus : un principe de libre disposition a priori, qui découle de la nature même des revenus qui s’oppose à toute contrainte d’utilisation, un principe de protection a posteriori, afin qu’ils ne soient ni dissipés, ni détournés. Les esprits chagrins objecteront sans doute que ce régime peut paraître mince au regard de l’importance pratique des revenus. Ce serait oublier que les revenus constituent une notion jeune encore, en plein essor, et que le régime savamment échafaudé par l’auteur est destiné à accompagner, à favoriser cet épanouissement. Ainsi, la thèse de Monsieur Robinne, enrichie par les savoirs du passé, construite sur les expériences du présent se veut délibérément tournée vers les besoins de l’avenir.

          7Monsieur Robinne réussit admirablement la difficile alchimie d’une construction doctrinale originale et rigoureuse débouchant sur des conclusions pratiques déterminantes. Maîtrise de la recherche fondamentale qui sait ne pas rester pure spéculation intellectuelle, maîtrise de l’exposition d’une argumentation profonde qui sait s’exprimer dans une structure bien ordonnée et une langue limpide : beau prélude pour une carrière universitaire de chercheur et d’enseignant qui s’annonce prometteuse...
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          11. « Toute science a besoin, pour se développer, d’un ensemble de concepts et d’un vocabulaire qui lui soient propres, afin d’effectuer correctement les classifications nécessaires et d’établir avec fermeté les relations qu’elle a pour mission de découvrir. Dans les sciences juridiques, comme dans toutes les autres disciplines, les formules floues aux contours incertains, les notions mal définies, sont extrêmement dangereuses »1.

          22. Deux remarques doivent tempérer cette affirmation. Il est d’abord impossible en droit de prévoir toutes les conséquences, toutes les implications d’une règle nouvelle2. Une notion naissante, un concept flou résultera parfois indirectement de la norme promulguée. Mais ce n’est qu’au travers de l’expérience et de la durée que l’on s’apercevra de leur existence3. Le langage, ensuite, évolue lui aussi au fil du temps. Certains concepts se vident de leur contenu au fil des siècles, d’autres changent totalement de signification ; d’autres enfin, insignifiants à une époque, émergent à la vie juridique, pour s’installer dans notre univers juridique et participer à son évolution. La notion de revenus semble appartenir à cette dernière catégorie. Tiré du latin « revinere », le terme symbolise dans le langage courant une source de richesse en même temps que des moyens d’existence. En droit, ils sont généralement définis comme la production périodique d’un travail ou d’un capital4. Simple en apparence, la notion suscite pourtant quelques hésitations. Il n’est en effet nul besoin de l’étudier longuement pour se rendre compte de l’ambiguïté qu’elle recèle (I), laquelle s’explique sans doute par le fait qu’elle reste encore largement inexploitée (II). Elle n’en est pas moins essentielle en droit positif (III).

          I - Une notion ambiguë

          33. Le terme de « revenus » n’est pas spécialement récent. On le trouvait à neuf reprises dans le Code civil de 18045. Le plus souvent, il était employé seul, comme dans l’article 301 prévoyant que l’ancienne pension alimentaire versée à l’époux ayant obtenu le divorce ne pourrait excéder le « tiers des revenus » de l’autre époux, ou dans l’article 510 relatif à l’interdit judiciaire : ses « revenus » devaient être essentiellement employés à « adoucir son sort et à accélérer sa guérison ». Cet usage isolé a pu faire dire, d’une manière générale, que le Code civil de 1804 faisait la « distinction entre la notion strictement juridique de ‘fruits’, héritée du droit romain, et celle, plus économique, de ‘revenus’ »6. À cette affirmation, il convient d’ajouter une remarque. Une seule fois, le terme « revenus » précédait celui de « fruits ». L’article 1401 disposait alors que la communauté légale se composait entre autres « de tous les fruits, revenus, intérêts et arrérages, de quelque nature qu’ils soient, échus ou perçus pendant le mariage... ». Il en résultait une certaine confusion entre les deux notions7.

          44. Aujourd’hui, le vocable connaît une fortune considérable. On le retrouve désormais dans vingt-trois articles du Code civil8. Sont ainsi concernés les domaines de l’absence, des incapacités, de l’indivision ou du divorce. Les revenus s’inscrivent encore dans le droit des successions et des régimes matrimoniaux. Le droit des contrats ou le droit de l’expropriation forcée ne sont pas épargnés. Cet essor s’est malheureusement accompagné d’une plus grande imprécision. Quelques articles semblent employer le mot « revenus » comme synonyme du vocable « fruits »9. D’autres l’utilisent accolé à ce dernier terme10, sans qu’on sache trop s’il faut ou non distinguer entre les deux notions11. En revanche, c’est désormais de manière exceptionnelle qu’il est utilisé seul, permettant de considérer qu’il vise l’ensemble des ressources12 de l’individu indépendamment de leur origine13. Quant aux revenus du travail, on cherche en vain dans le Code civil un article usant de cette seule expression14.

          55. L’ambiguïté est encore plus grande lorsque le terme diffère dans son acception au sein d’un même domaine. Lorsqu’il s’agit d’étudier la composition de la communauté en régime légal, on peut lire à l’article 1401 du Code civil qu’elle se compose « activement des acquêts faits par les époux ensemble ou séparément, durant le mariage, et provenant tant de leur industrie personnelle que des économies faites sur les fruits et revenus de leurs biens propres ». A s’en tenir à cette seule lecture, il n’est pas possible de trouver un critère de distinction. La seule affirmation qui puisse se concevoir est que les fruits comme les revenus ont pour origine le capital, mais que les uns ne sont pas exactement ce que sont les autres, sauf à constater qu’il ne s’agit que d’une simple redondance. Mais si l’on se penche du côté passif de la communauté, on se rend compte que celle-ci, bien que n’étant pas une personne morale, est amenée à s’appauvrir de dettes. Si le principe veut, qu’en cours de régime, elle soit tenue du paiement des dettes, quelles qu’elles soient, nées du chef des époux, certaines exceptions prévoient que seuls certains biens communs qualifiés de « revenus » seront saisissables15. Plusieurs questions viennent immédiatement à l’esprit. Ces « revenus » sont-ils les mêmes que ceux cités à l’article 1401 du Code civil ? Si c’est le cas, pourquoi ajouter le terme de fruits dans ce dernier article ? Ajouté aux articles 1411 et 1415 par la loi du 23 décembre 1985, le terme de revenus revêtirait-il une signification précise ou bien ne serait-il qu’un terme commode pour englober en un tout les produits du travail (les revenus proprement dits) et les produits du capital (les fruits) ? Autant de questions auxquelles il conviendra de répondre.

          66. À cela, s’ajoutent les nombreux autres textes extérieurs au Code civil qui utilisent le terme dans un sens qui n’est pas toujours identique16. Dans la partie législative du Code de la consommation, l’article L. 313-7 prévoit que la personne physique qui s’engage par acte sous seing privé en qualité de caution, pour garantir un crédit à la consommation ou un crédit immobilier, doit faire précéder sa signature d’une mention manuscrite lui rappelant entre autres qu’elle sera tenue de rembourser le prêteur sur ses « revenus » et ses « biens » si le débiteur cautionné n’y satisfait pas lui même. Un second article - l’article L. 313-10 -, prescrit au profit de cette même caution, la déchéance de son engagement si au moment de sa conclusion, celui-ci est « manifestement disproportionné à ses biens et revenus ». Une analyse raisonnable du terme permet de penser qu’il vise là encore une catégorie qui, quoique non définie, engloberait l’ensemble des ressources de l’individu. Mais lorsqu’on analyse l’alinéa 3 de l’article L. 224-9 du Code de l’action sociale et des familles, relatif au statut du pupille de l’État, ne sont visés que « les revenus des biens et capitaux », réduisant à nouveau le terme au simple rôle de doublon du vocable fruit. Un peu avant, on trouve à l’article L. 132-1, relatif à l’attribution de l’Aide sociale, l’expression « revenus professionnels ». Or, que faut-il entendre par cette formule ? Est-ce le salaire qui est visé, ou toute rémunération du travail ? Enfin, l’analyse ne serait pas complète sans un examen de la jurisprudence. Celle-ci l’emploie constamment mais dans des acceptions qui peuvent aussi différer d’un arrêt à un autre. Lorsque par exemple la Cour de cassation sanctionne une cour d’appel de n’avoir pas pris en compte les revenus qu’aurait pu produire un château pour le calcul d’une pension alimentaire au titre de la contribution aux charges du mariage, on comprend qu’elle use du terme comme synonyme de fruits17. Mais lorsqu’elle sanctionne une autre cour d’appel de n’avoir pas annulé un acte accompli par le majeur sous curatelle alors que ce dernier s’était endetté « au delà de ses revenus »18, le terme dépasse cette simple notion. Ce rapide aperçu ne prétend nullement être exhaustif. Il montre néanmoins l’importance de la notion et le fait qu’elle mérite d’être étudiée. Car, paradoxalement, malgré l’abondant usage du terme, elle reste très largement ignorée des juristes.

          II - Une notion délaissée

          77. Peu d’auteurs se sont jusqu’à présent penchés19 sur la notion de revenus20. Et lorsqu’ils le font, c’est généralement d’une manière indirecte à l’occasion d’une étude du droit des biens21 ou du droit des régimes matrimoniaux22. Plusieurs raisons peuvent expliquer ce relatif désintérêt. La première résulte certainement du fait que les revenus ont souvent été considérés comme des biens de peu d’importance dans la mesure où ils sont destinés à être consommés. Seul le capital, parce qu’il s’inscrit dans la durée, mérite attention et protection23. La sauvegarde des revenus n’intéresse dès lors pas. Les règles en matière de prodigalité ont été pendant longtemps particulièrement révélatrices de cet état d’esprit24. Tant que le prodigue dépensait ses revenus sans porter atteinte à son capital, la jurisprudence considérait qu’il n’y avait pas lieu de le protéger par la dation d’un conseil judiciaire25. On verra toutefois que cette vision est aujourd’hui dépassée. Toutes dépenses qui seraient exagérées et non justifiées peuvent conduire à la mise en place d’un régime de protection - en l’occurrence une curatelle -, peu importe qu’elles soient ou non limitées aux revenus de la personne26.

          88. Peu importants, les revenus l’étaient aussi au regard des règles relatives au mandat domestique. Afin de concilier l’incapacité de la femme mariée et les nécessités de la vie courante, la jurisprudence a usé de la notion de mandat tacite pour justifier que l’épouse puisse conclure tous les actes qu’exigent l’entretien du ménage et l’éducation des enfants. De la sorte, la femme pouvait librement contracter, engageant son mari et la communauté, sans s’engager elle même. Mais pour éviter que le patrimoine du ménage ne soit menacé par des engagements trop importants, on considérait que le mandat domestique était limité aux dépenses d’ordre courant et non exceptionnel. Et le critère avancé parfois pour faire la distinction entre les deux types d’achats résidait dans la notion de « revenus ». Tant que la dépense demeurait dans la limite des revenus du mari27, elle entrait dans le champ du mandat. Au delà, l’achat était exclu de son domaine d’application, montrant ainsi la faible valeur que l’on attachait aux revenus ainsi que le peu de risque présumé que leur dépense pouvait entraîner.

          99. Une deuxième raison peut être trouvée dans la spécificité de la notion. Celle-ci présente en effet un aspect tout à la fois social et politique. Social parce que la recherche d’un revenu garanti est devenu l’objectif commun de l’ensemble des individus comme en témoigne la revendication persistante et actuelle d’un « droit au revenu »28. Politique29 parce que leur redistribution des patrimoines les plus riches vers ceux des plus pauvres, par le biais de l’impôt et des cotisations sociales, est toujours présentée comme le meilleur moyen de corriger les « inégalités sociales »30. Elle relève par là même davantage du champ de la statistique ou de l’économie que du domaine juridique. Pour les statisticiens, il existe plusieurs types de revenus. Le Revenu National tout d’abord, obtenu en additionnant « l’ensemble des rémunérations versées au travail (salaires, bénéfices...) et aux capitaux investis (intérêts, dividendes...) »31. En d’autres termes, il représente « la somme de toutes les rémunérations versées aux agents économiques... »32. Utilisé dans les comparaisons internationales, il présente assez peu d’utilité pour cette étude. Plus intéressants sont les concepts de « revenu primaire » et de « revenu disponible », spécifiques aux ménages. Le revenu primaire est calculé en totalisant les salaires, les revenus d’activité des non salariés et les revenus en nature des propriétaires33. Quant au revenu disponible, il est obtenu en ajoutant les éventuelles prestations sociales perçues et en déduisant toutes les cotisations sociales et les impôts directs34. Aux dires de certains, c’est ce dernier type de revenu qui correspond le mieux à l’acception courante de la notion. Ramenés à un ménage, les revenus seraient en somme constitués par l’ensemble des « entrées » nettes, en argent ou en nature, des personnes composant ce ménage.

          1010. La notion de revenus relève également de l’économie. A cet égard, il a maintes fois été « signalé le danger que peut présenter l’introduction des éléments tirés de la science économique dans le Droit »35. Les juristes ont toujours conservé quelques préjugés à l’égard d’une matière qui heurte parfois leur rationalité36. Le résultat actuel est que l’économie et le droit « ont construit deux citadelles au sein desquelles chaque discipline s’est développée de manière autonome »37. Aujourd’hui, la tendance est au rapprochement38 même si l’intérêt de la doctrine pour l’analyse économique du droit reste encore très faible39. Il faut dire qu’il n’y a plus guère de raisons de justifier l’indifférence des juristes pour cette matière40. Pourquoi continuer en effet de refuser d’utiliser des notions de sciences sociales proches du droit dès lors qu’elles peuvent être utiles ? Après tout, nulle frontière n’est complètement imperméable tant il est vrai que les interférences entre disciplines voisines sont fréquentes41. Le doyen GENY s’étonnait d’ailleurs que le Droit n’utilisât pas plus de concepts tirés de l’économie42. Certains vont encore plus loin et se demandent s’il n’existe pas une possibilité de « convergence des évolutions »43. Pour l’heure cependant, l’attitude des juristes laisse encore apparaître quelques réserves. La notion de revenus en porte témoignage. Pour les économistes, l’objectif n’est pas d’obtenir un résultat chiffré mais de conceptualiser la notion de revenus pour en déduire toutes les implications pratiques, notamment quant à leur répartition44. De nombreuses définitions ont été proposées. Certaines tentent de cerner la notion en l’opposant à celle de capital, dont la caractéristique première est d’être immuable et de procurer des « utilités ». Ainsi A. SMITH considère que le capital est formé de toute les richesses produisant un revenu45. I. FISHER estime quant à lui que le capital est constitué par la somme des richesses procurant une utilité et les revenus par « l’afflux des services de ces richesses »46. La plupart insistent cependant sur le caractère consomptible des revenus, lié à l’état de besoin de l’homme47. On a ainsi écrit que le revenu était « toute richesse sociale ou toute valeur échangeable qui ne sert qu’une fois, qui se consomme immédiatement... »48 ou « de la variation (du) pouvoir d’acquisition (d’un individu) des biens de toute nature »49. La plus intéressante est sans doute celle avancée par HICKS : « le revenu d’un individu doit être défini comme la valeur maximale qu’il peut consommer durant la semaine, et rester aussi riche à la fin de la semaine qu’au début. Il s’ensuit que lorsqu’un individu épargne, il vise à être plus riche à l’avenir ; en dépensant au delà de ses moyens, il s’appauvrit »50. De telles définitions sont, au regard du droit, trop approximatives pour être directement transposées. Il n’en demeure pas moins qu’elles fournissent quelques éléments de réflexion pour la suite de l’étude.

          1111. La conception essentiellement fiscaliste de la notion pourrait être la troisième et dernière raison qui expliquerait le peu d’attirance des juristes privatistes. Chacun sait en effet que l’imposition des revenus est une des questions principales de cette branche du droit, au point même que beaucoup considèrent cette forme d’impôt comme représentative de l’ensemble du système fiscal français. Curieusement, pour une notion si présente dans ce domaine, on ne trouve aucune définition du revenu dans le Code général des impôts. Cette caractéristique n’est d’ailleurs pas propre au seul droit français : « aucune législation fiscale ne donne de définition, à la fois précise et générale, de la notion de revenu imposable »51. Face à ce vide législatif, la doctrine s’est interrogée et estime que deux conceptions sont possibles. La première s’inspire des dispositions du Code civil et assimile les revenus aux fruits52. Sont des revenus toutes les choses qui se renouvellent plus ou moins régulièrement. Toutefois, pour déterminer si la somme est un revenu pour le droit fiscal, il convient de se placer à son origine : « quand un profit avait initialement le caractère d’un revenu (...), il conservait ce caractère (...), même s’il se transformait en capital du point de vue économique »53. Cette conception est celle à laquelle se référa implicitement le législateur lorsqu’il institua l’impôt sur le revenu54. Elle se heurta très tôt aux réticences de l’administration fiscale « désireuse d’élargir l’assiette de l’impôt »55. La jurisprudence fiscale quant à elle ne l’a jamais admise56. La seconde conception est beaucoup plus large puisqu’elle qualifie de revenu tout accroissement de capital du contribuable, qu’il soit périodique ou exceptionnel. C’est la théorie de l’enrichissement57. La loi n° 76-660 du 19 juillet 1976 « portant imposition des plus-values et création d’une taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d’art, de collection et d’antiquité » a pu laisser penser que cette conception avait été consacrée par le législateur58. En effet, les plus-values, gains en capital par excellence59, étaient taxées au titre des revenus du contribuable. Néanmoins, un examen plus minutieux de la loi a permis de se rendre compte que ce n’était pas le cas60, puisque toutes les plus-values n’étaient pas concernées, mais seulement quelques unes d’entre elles61. Ce n’était donc pas l’enrichissement qui était taxé au titre de l’impôt sur le revenu. L’administration fiscale s’en tient finalement à une position intermédiaire62 : « le revenu d’une personne physique ou morale s’entend de l’ensemble des ressources en argent ou en nature, susceptibles de se renouveler, qui découlent d’une source durable ou aménagée et qui sont mises à la disposition de cette personne au cours d’une période déterminée et considérée avant toute utilisation. Les plus-values peuvent être imposables en vertu de lois spéciales »63. Bien que relativement précise, cette définition n’est pas toujours respectée par les différents acteurs appelés à jouer un rôle dans l’imposition des revenus.

          1212. Il en résulte que « la nature exacte de l’impôt sur le revenu est étonnamment difficile à caractériser de façon cohérente. Il existe, en particulier, une assez grande divergence entre la manière dont le revenu est, en pratique, défini par la loi pour les besoins de son imposition (...) et le concept classique de revenu auquel tendent à se référer les économistes dans les débats sur la façon dont cet impôt devrait être idéalement conçu »64. À cela, il faut ajouter l’extrême mutabilité des textes fiscaux. Chaque année, des dizaines d’articles du Code général des impôts sont modifiés. « Dans ce tourbillon législatif, les rédacteurs de la loi fiscale n’ont guère le loisir de peaufiner les textes concis et chargés de sens que requièrent les définitions synthétiques. A la limite, ils n’en ont pas le goût et l’intérêt d’un tel effort leur échappe. Parfois même, ils évitent soigneusement les concepts trop explicites afin de laisser le champ libre aux évolutions jugées indispensables »65. Par contrecoup, la jurisprudence fiscale, essentiellement confrontée à la distinction des revenus et des gains en capital, en est réduite à résoudre les difficultés au « cas par cas »66. Il apparaît en définitive que la notion est pour le droit fiscal très « diversifiée »67, au point qu’un auteur n’hésite pas à écrire qu’il est inutile de s’embarrasser dans ce domaine d’une définition68. C’est pourquoi, cette étude, bien que portant sur l’ensemble du droit privé, n’utilisera qu’avec parcimonie les éléments fournis par cette branche du droit.

          III - Une notion essentielle

          1313. Quelles que soient les raisons, réelles ou supposées, avancées pour justifier la relative défaveur des juristes pour la notion, elles sont aujourd’hui insuffisantes. Le « droit doit s’adapter aux structures économiques de son temps, sinon il devient irréel »69. Or, les revenus occupent aujourd’hui une place prépondérante dans le patrimoine de la plupart des individus : « la sécurité comme la prospérité s’apprécie en revenus dans la patrimoine moyen du bon père de famille »70. La métamorphose de la société alliée aux grandes mutations économiques ont fait des ces derniers la principale, sinon l’unique, source de richesse des familles71, au détriment de la fortune acquise72. Les revenus du travail occupent depuis longtemps la première place : le « sujet de droit cesse d’être le père de famille gérant son patrimoine pour devenir le travailleur dont le revenu provient d’une activité professionnelle »73. Ceux du capital, même s’ils ont connu un « déclin relatif »74, restent importants comme en témoigne le fort développement du marché des valeurs mobilières75. Et il ne faut pas oublier les « revenus mixtes », mélange de travail et de capital comme les bénéfices ou les droits d’auteur, ainsi que les revenus « de transfert »76, dont on peut se demander si d’un point de vue strictement juridique ils peuvent être qualifiés comme tels. Enfin, la question actuelle d’un « revenu pour tous »77 que certains présentent comme la panacée pour sortir du chômage et de la pauvreté ne peut qu’interpeller le juriste.

          1414. Tous les domaines du droit sont concernés par cette évolution. Le droit des successions avec le rejet d’un principe général d’une dispense de rapport des donations de revenus par la Cour de cassation78, ou les primes d’assurance-vie dont le caractère exagéré est parfois apprécié par rapport aux revenus du souscripteur79 ; le droit des régimes matrimoniaux et plus particulièrement celui de la communauté légale, à travers la liberté de disposition des revenus, leur qualification de biens propres ou de biens communs80... ; la vie privée à travers la question de l’intégration ou non des revenus dans la sphère intimiste81. Le droit pénal est également concerné lorsqu’il sanctionne le détournement de revenus d’autrui par une personne à qui on les a remis82, ou l’organisation frauduleuse de son insolvabilité par dissimulation volontaire de ses revenus83. Le droit des sociétés aussi à travers la qualification des dividendes84... etc.

          1515. Procéder à une étude globale de la notion de revenus en droit privé apparaît dès lors indispensable. Une notion aussi présente en droit positif ne peut continuer à être écartée des préoccupations doctrinales, ne serait ce qu’à raison des enjeux considérables qu’elle recèle. Deux voies sont toutefois possibles. La première pourrait consister en une analyse détaillée des principaux revenus afin d’en dégager les caractéristiques essentielles, pour vérifier ensuite qu’elles sont communes à l’ensemble de la notion et parvenir, à terme, à sa définition. La même démarche viserait ensuite le régime des revenus. Mais outre le danger d’aboutir à une énumération fastidieuse, il n’est pas sûr que la méthode soit totalement pertinente dans la mesure où il n’existe pas de revenus principaux et d’autres plus accessoires. Le choix risque dès lors d’être trop arbitraire pour susciter l’approbation. Elle est enfin dangereuse si elle aboutit à faire croire que les caractères ou le régime propres à un revenu puissent l’être à l’égard de tous. La plupart des revenus sont des sommes d’argent. Mais cela ne signifie pas pour autant qu’ils le sont tous. De la même manière, si le salaire est en partie insaisissable, il n’en va pas de même pour ces fruits civils que sont les loyers, alors pourtant que tous ces biens peuvent recevoir la même qualification de revenus. Toutes ces raisons expliquent qu’il faille choisir une seconde voie. Elle consiste à partir d’une vision plus générale des revenus à travers l’analyse critique des approches traditionnelles de la notion, telles qu’elles sont actuellement présentées par les quelques auteurs qui s’y sont intéressés. Ce premier travail permettra de se faire une première opinion de la matière. Il contribuera également à démontrer que ces approches, bien que fondées sur une certaine réalité, méritent quelques reproches (Première partie). En particulier, aucune d’entre elles n’aboutit à donner une nouvelle définition des revenus, pourtant nécessaire à l’interprétation des textes et de la jurisprudence. C’est pourquoi ce travail devra ensuite être accompli. Une fois définis, il ne restera plus par la suite qu’à en façonner le régime juridique à travers l’étude des différents domaines dans lesquels ils s’inscrivent, pour parvenir au final à l’ébauche d’une théorie générale des revenus en droit privé (Seconde partie).
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          1  R. PERROT, De l’influence de la technique sur le but des institutions, Sirey, 1947, n° 21 - Toute notion indéterminée est en effet source d’interrogations et donc susceptible d’interprétations différentes. Or, « la sécurité juridique exige que la règle soit compréhensible : si nous voulons que le Droit dirige effectivement la conduite de l’homme vivant en société, il est nécessaire que les mots présentent des contours définis », R. NERSON, Exercices de vocabulaire, Mélanges offerts à Monsieur le Professeur P. VOIRIN, L.G.D.J., 1966, p. 633 - « Il est essentiel que les paroles des lois réveillent chez tous les hommes les mêmes idées » écrivait déjà Ch. de MONTESQUIEU, L’esprit des lois, Garnier-Flammarion, 1979, Livre XXIX, chap. XIV, p. 302.
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          9  Exemple de l’article 131 du Code civil qui prévoit que celui qui provoque par fraude une déclaration d’absence devra restituer à l’absent dont l’existence est judiciairement constatée « les revenus des biens dont elle aura eu la jouissance ».

          10  Voir par exemple l’article 815-10 du Code civil : « Les fruits et revenus des biens indivis accroissent à l’indivision... ».

          11  En droit romain, le terme de fruit - fructus - était réservé aux choses qui sortent périodiquement d’un bien sans en modifier l’intégrité : produits des arbres fruitiers, récoltes, croît des animaux..., P. OURLIAC et J. de MALAFOSSE, Histoire du Droit privé, t. 2, Les biens, P.U.F., coll. Thémis, 1971, n° 11.

          12  Le terme de « ressources » est lui-même source d’ambiguïtés. Selon le Vocabulaire Juridique CAPITANT, il désigne l’« ensemble des moyens d’existence (...) d’une personne, englobant non seulement tous ses revenus (...) mais, au moins à titre potentiel, ses capitaux ». La loi du 10 juillet 1991 relatif à l’aide juridique, modifiée par celle du 18 décembre 1998, semble utiliser le vocable dans son expression classique (En ce sens, pour une analyse de la loi ancienne, cf., A. BALSAN, L’aide judiciaire et la notion de ressources, Gaz. Pal. 1987, 2, p. 766). L’article 4 énonce cependant que le demandeur à l’aide juridictionnelle doit justifier d’un certain plafond de « ressources » pour bénéficier de l’aide juridictionnelle totale, laissant supposer que ce sont davantage les revenus qui sont visés. Le décret du 19 décembre 1991 confirme l’analyse qui dispose que « les ressources prises pour apprécier le droit à l’aide juridictionnelle (...) sont la moyenne mensuelle des ressources de la dernière année civile » -La même interprétation peut être faite à propos de nombreuses autres lois. On peut citer pour exemples la loi n° 98-657 du 29 juillet 1998 d’orientation relative à la lutte contre les exclusions (art. 87 notamment) ou plus récemment la loi du 27 juillet 1999 relative à la Couverture Maladie Universelle.

          13  Article 1415 du Code civil : « Chacun des époux ne peut engager que ses biens propres et ses revenus, par un cautionnement ou un emprunt... ».

          14  R. SAVATIER a fait remarquer qu’on ne trouvait dans le Code civil qu’un bref chapitre touchant aux revenus du travail (art. 1779 à 1799), Le droit comptable au service de l’homme, Dalloz, 1969, n° 144. Mais jamais le terme de « revenus » n’est employé. C’est toujours celui de « salaires » qui est préféré.

          15  Articles 1411 et 1415 du Code civil. Cf., infra n° 416 et s. - 459 et s.

          16  L’article 222-38 du Nouveau Code Pénal punit de dix ans d’emprisonnement et de 5 000 000 F d’amende la personne qui facilite par tout moyen « la justification mensongère de l’origine des biens ou des revenus de l’auteur » de l’une des infractions relevant du trafic de stupéfiants. L’ordonnance du 24 septembre 1958 relative aux sociétés immobilières conventionnées prévoit notamment, dans son article 5, une exemption fiscale pour les « revenus des actions des sociétés conventionnées... ». On retrouve le vocable dans le Code du travail, le Code des assurances, le Code rural, le Code forestier..., etc. Cette énumération est loin d’être exhaustive.
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